
FACE À LA CRISE EN ILE-DE-FRANCE :  FACE À LA CRISE EN ILE-DE-FRANCE :  
UN REBOND ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE.UN REBOND ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE.

L’Ile-de-France subit durement l’impact  
de la crise. Mais depuis 6 ans, le parti pris libéral  
a débridé les effets néfastes de la concurrence à tous 
crins, déprécié les services publics, creusé un peu plus 
les inégalités et privé notre Région de ses capacités de 
résistance aux épreuves.  
Les choix de Valérie Pécresse ? Elle a baissé les 
aides aux entreprises en difficulté, laissé s’aggraver 
les fractures sociales et territoriales, n’a pris aucune 
décision forte pour préserver notre environnement, 
donc la santé publique et l’avenir de nos enfants. 

Pour sortir de la crise sanitaire, sociale  
et environnementale, il n’est pas trop tard pour agir  
et nous le ferons, avec vous :

•  Pour accompagner les entreprises et sauvegarder 
les emplois. Commerçants, artisans, restaurateurs, 
professionnels de la culture, du tourisme, TPE, PME… 
doivent être soutenus d’urgence par l’action de la 
Région pour éviter faillites et licenciements.

•  Pour rétablir les filets de sécurité pour les plus 
vulnérables. La promesse républicaine d’égalité doit 
être effective pour toutes et tous les habitant.e.s d’Ile-
de-France, quels que soient leurs lieux de vie, leurs 
origines ou leurs parcours.

•  Pour un nouveau modèle de développement. L’Ile-de-
France, avec un tiers de la richesse française produite 
chaque année, peut peser sur le cours de l’Europe 

et du monde. Elle doit fixer le cap d’une transition 
écologique ambitieuse, juste, accompagnant les plus 
démunis. Elle doit être une Région modèle, qui élève 
l’exigence de justice sociale et de préservation  
de l’environnement. 

Changer, c’est possible. En 100 jours, nous prendrons 
ensemble et mettrons en œuvre les décisions nous 
permettant de sortir de la crise de façon cohérente 
et efficace, pour une Région plus juste, plus 
respectueuse de l’environnement, plus forte face 
aux chocs. Dès septembre 2021, nous engagerons la 
gratuité des transports en commun, pour les moins de 
18 ans et les étudiants et demandeurs d’emploi de 18 
à 25 ans. Nous débloquerons des aides d’urgence pour 
les commerces, le tourisme, la culture. Nous créerons 
une banque publique régionale d’investissement et des 
« Emplois Rebond Vert » pour lutter contre le chômage 
des jeunes. Nous prendrons en charge celles et ceux 
qui souffrent des conséquences sanitaires du Covid et 
lancerons l’expérimentation « Territoires zéro chômeur 
de longue durée », à l’échelle de la Région.

Avec votre confiance, nous ferons l’Ile-de-France  
en commun. 

Il est temps !

Audrey PULVAR,  
candidate à la Présidence  
de la Région Ile-de-France

AUDREY PULVAR

   Un plan d’urgence pour sauver les commerces locaux et les services publics qui doivent revenir 
dans les territoires oubliés par la Région et une banque publique régionale pour la relance.

   Un « Pass Jeune Francilien.ne » pour l’accès garanti aux aides existantes, au logement  
et à la gratuité des transports.

   10.000 « Emplois Rebond Vert » pour lutter contre le chômage des jeunes.
   La prise en charge des conséquences sanitaires du Covid (Covids longs, détresse psychologique).
   Les « Territoires zéro chômeur de longue durée » pour toute la région.

NOS 5 MESURES D’URGENCE POUR SORTIR DE LA CRISE : 

ÉLECTIONS RÉGIONALES 20 ET 27 JUIN 2021



SAUVER LES ENTREPRISES,  
LES EMPLOIS, LES ASSOCIATIONS

Une action ciblée dans les secteurs  
les plus touchés

   Un fonds d’urgence pour la création artistique 
pour aider les acteurs culturels touchés par la crise.

   Des aides renforcées pour les acteurs du 
tourisme, de l’hôtellerie et de la restauration.

    Des subventions aux associations de proximité  
et aux clubs sportifs pour surmonter la crise.

Une banque publique régionale pour 
l’emploi local et la conversion écologique

  Première mission : apporter des capitaux pendant 
le temps nécessaire pour sauvegarder les 
entreprises viables.

  L’épargne locale sera mobilisée pour l’emploi local 
via un « livret A régional ». 

•  La Région concentre ses aides sur les 
grands groupes plutôt que sur les petites 
entreprises.

•  Les aides régionales pour l’emploi des 
jeunes, des personnes en difficulté et des 
personnes en situation de handicap ont 
été drastiquement réduites.

•  Le soutien aux acteurs culturels a baissé 
de 12 millions d’euros par an. 

Ce qui doit changer en Ile-de-France

Sauvegarder nos commerces  
de proximité et entreprises locales

   Nous mettrons en œuvre un plan d’urgence pour 
sauver les commerces locaux, qui jouent un rôle 
essentiel de service et de lien social.

   Une plateforme de vente en ligne « Dans 
ma zone » sera créée pour faciliter l’accès au 
e-commerce des commerçants et artisans locaux 
et orienter vers eux la commande publique

   Dans le cadre de l’économie sociale et solidaire 
(ESS), nous mettrons en œuvre une politique 
volontariste d’aide aux salariés porteurs d’un 
projet de reprise en coopérative de leur entreprise.

Agir pour l’emploi de tous
  Les « Territoires zéro chômeur de longue durée » 
seront généralisés, à l’échelle de la Région, grâce 
à des entreprises à but d’emploi employant les 
personnes privées d’emploi (transformation des 
allocations en salaires) pour répondre à des 
besoins sociaux et écologiques non satisfaits.

  Nous créerons un « Contrat de transmission des 
compétences » pour l’emploi des seniors, qui seront, 
en alternance, formateurs et à leur poste de travail. 

Agir dans les territoires oubliés  
par la Région

  Nous assumerons d’agir davantage dans les 
territoires les plus en difficulté pour rétablir l’accès 
au droit commun.

  Nous consacrerons 5 millions d’euros par an au 
soutien du tissu associatif local qui joue un rôle 
essentiel dans les quartiers

  Nous financerons les opérations de rénovation du 
bâti, le soutien aux copropriétés dégradées, et la 
réimplantation des commerces et des services 
essentiels dans les centre-bourgs ruraux.



PRENDRE SOIN DE CHACUN.E, 
CROIRE EN LA JEUNESSE

Lutter contre toutes les inégalités
  Face à la flambée des prix de l’immobilier, 
nous doublerons le budget de la Région pour la 
construction de logements sociaux et la rénovation 
de l’existant, pour les classes populaires et 
moyennes.

  Un Fonds régional de prévention des expulsions 
abondera les dispositifs départementaux.

  Nous financerons la transformation « d’hôtels 
sociaux » en structures d’hébergement pour  
les sans-abris.

  Nous soutiendrons les dispositifs d’aide 
alimentaire, et nous créerons une aide au départ 
en vacances pour les ménages défavorisés.

Investir dans notre jeunesse
  Un « Pass Jeune Francilien.ne » sera créé pour 
garantir à tous les jeunes d’Ile-de-France l’accès 
aux aides existantes. Nous y ajouterons, pour les 
100.000 jeunes les plus en difficulté, une aide 
sociale d’urgence supplémentaire de 150€  
par mois.

  10.000 « Emplois civiques de la transition 
écologique » seront financés dans le secteur de 
l’économie sociale et solidaire, les associations et 
les ONG pour lutter contre le chômage des jeunes.

  Nous renforcerons les actions de lutte contre 
le décrochage scolaire : tutorats, stages, 
aide aux devoirs, un micro-lycée dans chaque 
département. 

  Les Missions locales seront soutenues pour se 
projeter dans les quartiers et aller vers les jeunes 
éloignés de l’emploi.

Santé : pour l’accès aux soins de tous
  Nous créerons 180 maisons de santé et 
centres de santé pour faciliter l’installation des 
professionnels. Des médecins seront recrutés pour 
garantir l’accès aux soins de tous dans les déserts 
médicaux.

  Un plan d’investissement pour les hôpitaux publics 
de proximité.

  Une mobilisation régionale pour mieux identifier 
et mieux prendre en charge les conséquences 
sanitaires du Covid (Covid long, détresse 
psychologique).

  Nous investirons pour relocaliser une production 
de médicaments et de vaccins en Ile-de-France.

•  500.000 Francilien.ne.s vivent dans une 
commune où il n’y a plus de médecin 
généraliste. 

•  1,2 million de personnes mal-logées, 
750.000 demandes de logement social en 
attente.

•  Valérie Pécresse a supprimé les emplois 
tremplin, qui bénéficient aux jeunes  
en difficulté. 

•  Les crédits pour la lutte contre le 
décrochage scolaire ont été divisés par 2.

•  Le budget pour les associations dans les 
quartiers populaires a été divisé par 3. 

Ce qui doit changer en Ile-de-France



PRÉPARER L’AVENIR  
ÉCOLOGIQUE ET SOCIAL

Une nouvelle donne écologique et sociale
  Nous investirons dans les filières stratégiques 
pour une réindustrialisation verte (hydrogène 
vert, photovoltaïque organique, etc.) et pour des 
productions relocalisées « Made-in-Ile-de-France ».

  Les aides régionales aux entreprises seront 
conditionnées à des critères environnementaux 
et sociaux (bilan carbone, impact sur la 
biodiversité, maintien de l’emploi, qualité  
du dialogue social, égalité femmes-hommes, 
accessibilité, emploi et formation pour les 
personnes en situation de handicap).

  Nous formerons aux métiers de demain,  
du lien, du soin et de la transition écologique 
pour permettre la création de plusieurs centaines 
de milliers d’emplois verts à horizon 2030 
(agroécologie, agroforesterie, rénovation, recyclage, 
énergies renouvelables, relocalisation, etc.)

•  Chaque jour, 1,5 million de Francilien.ne.s
sont exposé.e.s à des niveaux de pollution
supérieurs aux normes.

•  Valérie Pécresse s’est opposée 11 fois
lors de son mandat à la proposition des
élu.es de gauche d’une aide à l’achat de
véhicules moins polluants.

•  La Région a supprimé les 5 millions d’euros
de budget pour lutter contres les nuisances
sonores des voitures et des trains.

Ce qui doit changer en Ile-de-France Une nouvelle alliance pour le climat
  Un Corps civil de Transition écologique  
et solidaire permettra à 50.000 jeunes franciliens 
de s’engager dans l’action pour le climat,  
par un volontariat rémunéré.

  Nous soutiendrons les acteurs de l’économie 
sociale et solidaire pour faciliter leur implantation 
et leur développement.

  Pour développer l’autonomie alimentaire de 
l’Ile-de-France, nous soutiendrons l’installation 
de nouvelles fermes bio à taille humaine et 
nous favoriserons la consommation locale, la 
vente directe et en circuits courts de proximité. 
Nous soutiendrons l’installation d’acteurs de 
la transformation alimentaire durable et de la 
logistique la plus respectueuse de l’environnement.

Vérifiez votre inscription sur  
les listes électorales et votre 
bureau de vote !
Rendez-vous sur le site « Service-
public.fr / Services en ligne / 
Interroger sa situation électorale ».

Vous n’êtes pas inscrit ? Vous 
pouvez le faire jusqu’au 14 mai.
Rendez-vous en ligne, sur 
« Service-public.fr / Services en 
ligne / Demande d’inscription 
sur les listes électorales » ou 
dans votre mairie, avec une pièce 
d’identité et un justificatif de 
domicile de moins de 3 mois. 

Pour voter les dimanches 20 et 
27 juin 2021, rendez-vous à votre 
bureau de vote habituel muni 
d’une pièce d’identité et de votre 
carte électorale (pas obligatoire). 
Toutes les précautions sanitaires 
sont prévues. 

Absent.e le jour du vote ?  
Pensez à donner procuration !
Vous pouvez confier votre vote 
à l’un.e de vos proches, ou à la 
personne de votre choix, inscrit 
dans la même commune  
que vous. 

COMMENT VOTER LES 20 ET 27 JUIN 2021 ? 

https://www.iledefranceencommun.com/
donner_procuration

Pour voter pour notre liste  
« Ile-de-France en commun »,  
nous pouvons vous aider à donner 
procuration. Contactez-nous :  
contact@iledefranceencommun.com
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www.iledefranceencommun.com


